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I. INTRODUCTION 

Depuis plus de 25 ans, le GIEC alerte le monde civil et institutionnel des conséquences des 
émissions de gaz à effet de serre sur le dérèglement climatique : multiplication des 
phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes, disparition des espèces animales et 
végétales, diminution des rendements agricoles, apparition des premières migrations 
climatiques… 

 

Face à ces alertes, et depuis 1992 lors du Sommet de la Terre, les organisations 
internationales se mobilisent, et en avril 2016, 175 pays ont signé le nouvel accord climat de 
la COP 21. Au niveau local, les collectivités territoriales traitent également ce sujet, dans le 
cadre de leur Plan Climat Air Energie Territorial, et mettent en place différentes solutions 
concrètes. 

 

En effet, la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 rend obligatoire l'élaboration des plans climat 
pour les collectivités de plus de 50 000 habitants et la loi sur la Transition Energétique a 
souhaité renforcer cette démarche en l’a rendant également obligatoire pour les collectivités 
de plus de 20 000 habitants. 

 

Concernant le territoire de la CAGV, les scénarios étudiés montrent que le sud-ouest est  
particulièrement exposé à l’augmentation des jours caniculaires et au phénomène de  
réchauffement climatique. Depuis un siècle, c’est la région de France qui a vu sa température 
moyenne s’accroître le plus. Il semble donc important que le territoire de la CAGV se saisisse 
de ce sujet primordial, ayant un impact sur les populations, la faune et la flore, l’agriculture 
et les activités économiques.  

 

Le Plan Climat Air Energie Territorial aura pour but d’apporter un cadre global aux actions 
visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’adaptation du territoire au 
dérèglement climatique. Il permettra d’abonder l’Agenda 21 de la CAGV en intégrant une 
démarche aboutie sur le volet climat-air-énergie. 

 

Un comité de pilotage a été constitué pour l’élaboration et le suivi de cette démarche. Ce 
comité de pilotage est composé de : 

- Michel Van Bosstraeten – Vice-président délégué au développement durable et 
Président du Comité de Pilotage ; 

- Yvon Ventadoux – Vice-président délégué au développement économique ; 
- Pierre-Jean Fougeyrollas – Vice-président délégué à l’aménagement du territoire ; 
- Guy Victor – Vice-président délégué à l’environnement ; 
- Marc Tranchard – Conseiller communautaire délégué au développement numérique ; 
- Christiane Bachère – Conseillère communautaire ; 
- Gaston Bosc – Conseiller communautaire ; 
- Pierre-Jean Pudal – Conseiller communautaire. 
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Les acteurs économiques, institutionnels et associatifs ont été associés à l’élaboration du 
plan Climat, dans le cadre d’ateliers de concertation qui ont été organisées de plusieurs 
reprises.  

Les entreprises : 

• ENEDIS, GrDF, Fonroche, GIFI, la fédération des CUMA, la Chambre d’Agriculture, la 
Chambre des Métiers et de l’Artisanat, le Syndicat des Transporteurs Routiers 47 et 
Gascogne Environnement. 

Les associations : 

• CAUE47, Au Fils des Séounes, Horizon Vert, le CPIE Pays de Serre – Vallée du Lot, 
ACMG et l’Association de Défense de l’Environnement du Grand Villeneuvois. 

Les institutions : 

• La Région Aquitaine, le Conseil départemental du Lot-et-Garonne, le Pays de la Vallée 
du Lot, les communes de Villeneuve-sur-Lot et de Pujols, l’ADEME, la DREAL, la DDT, 
le SDEE 47, le SIAV, les OPH et Météo France. 

Les services de la CAGV : 

• Pôle urbanisme, Services Techniques, Politique de la Ville et Service Finance. 

 

Le Plan Climat de la CAGV a été réalisé conformément à la loi du 17 août 2015 relative à la 
transition énergétique et au décret du 28 juin 2016. Il présente donc un diagnostic précis, la 
stratégie du territoire et les objectifs chiffrés  pour les éléments suivants : 

- les émissions de Gaz à Effet de Serre du territoire ; 
- la séquestration nette du CO2 ; 
- les consommations énergétiques ; 
- les réseaux d’électricité, de gaz et de chaleur ; 
- la production d’énergie renouvelable ; 
- la vulnérabilité du territoire au changement climatique. 
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II. LE PLAN CLIMAT AIR ENERGIE  

1. Définition et cadre réglementaire 

Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) est le document-cadre de la politique énergétique et 

climatique de la collectivité. Sa finalité est la lutte contre le changement climatique, sous l’angle de 

l’atténuation (réduire les émissions de gaz à effet de serre) et sous l’angle de l’adaptation (résilience 

du territoire, au bénéfice de sa population et de ses activités). 

Les Plans Climat Energie Territoriaux (PCET) sont apparus pour la première fois en France dans le Plan 

Climat National de 2004. Puis la loi Grenelle 2 a rendu l’élaboration de ces plans obligatoire en 2012 

pour les régions, les départements, les communautés urbaines, les communautés d'agglomération 

ainsi que les communes et communautés de communes de plus de 50 000 habitants.  

En août 2015, la loi Transition Energétique pour la Croissance Verte (TECV) est venue moderniser les 

PCET et le décret du 28 juin 2016 a défini le champ, le contenu et le mode d'élaboration de ces 

nouveaux Plans Climat Air Energie Territorial (PCAET). 

 

Le champ  

Les collectivités concernées par l’obligation d’élaborer un PCAET sont les métropoles et les EPCI à 

fiscalité propre de plus de 20 000 habitants. 

- Les métropoles et les EPCI à fiscalité propre existant au 1er janvier 2015 de plus de 50 000 
habitants doivent élaborer un PCAET au plus tard le 31 décembre 2016. 

- Les EPCI à fiscalité propre existant au 1er janvier 2017 de plus de 20 000 habitants doivent 
l’élaborer au  plus tard le 31 décembre 2018. 
 

Le contenu 

Le décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 a défini le contenu du PCAET : 

- Un diagnostic : état des lieux chiffré et analyse des enjeux sur le domaine de l’énergie, du 
climat et des gaz à effet de serre ; 

- Des objectifs stratégiques et opérationnels chiffrés ; 
- Un plan d’actions ; 
- Un dispositif de suivi et d’évaluation. 

 

L’élaboration  

Au lancement de la démarche PCAET, la collectivité doit informer le préfet de région et le président 

du conseil régional. Ces derniers doivent transmettre les informations dont ils disposent pour 

l’élaboration du PCAET. 

Le PCAET doit être soumis pour avis au préfet de région et au président du conseil départemental, 

ainsi qu’au représentant régional des organismes d’HLM, s’il en fait la demande.  

Le PCAET doit être révisé tous les 6 ans.  
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2. Les outils de mise en œuvre de la transition énergétique 

La loi Transition Energétique développe une stratégie reposant au niveau national sur deux piliers : 

- La programmation pluriannuelle de l’énergie qui permet de piloter le 
développement à moyen terme de l’ensemble des ressources énergétiques du pays 
en cohérence avec les objectifs de long terme ; 

- La stratégie nationale bas carbone qui permet de piloter la décroissance des 
émissions de gaz à effet de serre de la France avec le facteur 4 en perspective à 
horizon 2050 ; elle affecte l’effort par secteur d’activités et par périodes de 5 ans en 
donnant des indications sur les outils et méthodes à mobiliser. 
 

Au niveau territorial, le conseil régional se voit confier le rôle de chef de file de la transition 

énergétique. Pour ce faire, il doit élaborer : 

- le plan régional pour l’efficacité énergétique dans le domaine du bâtiment ; 
- le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 

Territoires (SRADDET) dont le volet climat, air et énergie se substituera à l’actuel 
schéma régional climat air énergie. 
 

3. La hiérarchie des outils 

Dans l’attente de l’approbation du SRADDET, le PCAET doit être compatible avec le Schéma Régional 

du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE). Le SRCAE d’Aquitaine, élaboré par l’Etat et la Région 

Aquitaine, a été approuvé le 15 novembre 2012.  

Le PCAET doit être pris en compte par les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU/PLUi).  

 

 

 

 

 

Schéma simplifié de la gouvernance de l’énergie et du climat 
RAC - 2016 
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III. LE DIAGNOSTIC 

1. Les émissions de gaz à effet de serre et de polluants 

atmosphériques  

a. L’évaluation des émissions territoriales de gaz à effet de serre  

Les émissions de gaz à effet de serre 

Les émissions de gaz à effet de serre sur le territoire de la CAGV s’élèvent à 226 kt(CO2e). Le secteur 

résidentiel et tertiaire représente 37 % de ces émissions, puis vient le secteur des transports avec 35 

%. 

 

 

 

 

L’analyse du parc de logement  

Le parc de logement des résidences principales du Grand Villeneuvois est plutôt ancien : 60,4 % des 

logements ont été construits avant 1975 et 27,3 % avant 1945. Le parc ancien se situe 

majoritairement à Ste-Livrade sur Lot et à Villeneuve-sur-Lot.  

Les logements mis à la vente présente en majorité une classe énergétique D. Les maisons peu 

énergivores (classées ABC) sont proportionnellement plus nombreuses sur les communes du plateau 

(Roquentin). Les maisons étiquetées F et G sont surreprésentées à Villeneuve-sur-Lot. 

 

 

Emissions de gaz à effet de serre sur le territoire en kt(CO2e) 
Orecca - 2012 
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Le combustible principal utilisé sur le Grand Villeneuvois est l’électricité. Cette part est comparable 

aux autres territoires. La CAGV a la particularité d’avoir une part très importante de logement 

chauffé au fuel  (22 % des logements). Le gaz de ville est moins représenté car seulement 6 

communes du territoire sont distribuées. Les autres combustibles sont le bois et le charbon. 

 

 

 

 

 

 

 

Proportion de logements en fonction de l’étiquette DPE 
seloger.com – 2015 

Part des combustibles principaux utilisés pour le chauffage 
INSEE PRINC10M 2010 
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b. L’analyse du potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

Le diagnostic ci-dessus permet d’identifier les secteurs à enjeux : 

- Le résidentiel et le tertiaire représentent 37 % des émissions, puis vient le transport avec     
35 %. 

- Ramenées aux nombre d’habitants et en comparaison avec l’Aquitaine et le Lot-et-Garonne, 
la CAGV présente des émissions plus faibles dans les secteurs de l’agriculture, de l’industrie 
et des transports. 

- Concernant le résidentiel, la CAGV présente des émissions de 1.4 t(CO2e) par habitant. Ces 
émissions sont beaucoup plus élevées que celles relevées en Aquitaine (1.0) et comparable  à 
celles mesurées sur le département (1.3). 

- Le parc des résidences principales est ancien. 
- La part du fuel comme source principale de chauffage est importante (22 %). 

 

Les enjeux du Grand Villeneuvois sur le potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

portent sur : 

- Les secteurs du résidentiel et du tertiaire : isolation, énergie, sensibilisation des 
propriétaires et offre des artisans 

- Le secteur des transports : énergie, mobilité durable 
- L’industrie et l’agriculture, secteurs moins émetteurs, devront également contribuer afin 

d’atteindre les objectifs de réduction. 

 

 

c. L’inventaire des émissions de polluants atmosphériques  

Les principes 

La loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie a défini des outils de planification pour la 

maîtrise de la qualité de l’air à l’échelle d’une zone ou d’une région : ce sont les Plans de Protection 

Part des combustibles principaux utilisés pour le chauffage sur 5 communes de la CAGV 
INSEE PRINC10M 2010 
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de l’Atmosphère (PPA). Ces Plans concernent les agglomérations de plus de 250 000 habitants et des 

zones sensibles où les valeurs limites réglementaires sont dépassées ou risquent de l’être. Le 

territoire villeneuvois n’est pas inscrit dans une zone sensible à la qualité de l’air et n’est donc pas 

soumis au PPA. 

Les polluants mesurés : 

• Le dioxyde d’azote (NO2) est notamment produit par les moteurs à combustion interne et 

les centrales thermiques. Il constitue le polluant majeur de l’atmosphère terrestre. 

• Le dioxyde de soufre (SO2) est issu en grande majorité de l’utilisation de combustibles 

fossiles soufrés (charbon, coke de pétrole, fioul lourd, fioul domestique, gasoil….). 

• L’ammoniac (NH3) est présent dans de nombreux engrais utilisés dans les activités agricoles.  

• Le monoxyde de carbone (CO) est un gaz incolore, inodore, insipide, non irritant et toxique. 

Des processus naturels sont à l’origine de cette pollution (végétaux, orages, feux de forêts…) 

mais l’activité humaine au travers de la combustion incomplète de matières organiques 

(bois, charbon, fioul, carburants) génère d’importantes émissions de CO. 

• L'ozone (O3) se forme sous l’effet de réactions photochimiques entre divers polluants, 

comme les oxydes d’azote et les composés organiques volatiles. 

• L’oxyde d’azote (NOx) est essentiellement émis lors des phénomènes de combustion et les 

principaux secteurs émetteurs sont le transport routier, l’agriculture et la transformation 

d’énergie. 

• Les composés organiques volatils non-méthaniques (COVNM) proviennent à 90% de sources 

naturelles. Une partie provient des activités humaines : industrie, combustion de l’énergie, 

transports... 

• Le benzène est un composé organique volatil utilisé dans les carburants en remplacement du 

plomb ou dans l'industrie chimique. Les émissions dans l'air extérieur proviennent de 

l'évaporation lors du stockage et des émissions à l'échappement. A l'intérieur des locaux, la 

fumée de tabac est une source d'émission de benzène, ainsi que les produits de bricolage et 

d'entretien, certains revêtements ou éléments de décoration. 

• Les Particules Totales en Suspension (TSP) regroupent l'ensemble des particules quelle que 

soit leur taille. 

• Les particules PM10 et PM2,5 : Les particules d’origines anthropiques sont issues du 

chauffage (notamment au bois), de la combustion de combustibles fossiles dans les 

véhicules, des centrales thermiques et de nombreux procédés industriels. Elles sont en 

augmentation nette depuis deux siècles.  

 

Les émissions du Grand Villeneuvois 

L’association AIRAQ, chargée de la surveillance de la qualité de l’air en Aquitaine, a réalisé des 

campagnes de mesures à Villeneuve-sur-Lot en 2012/2013. Cette campagne présente des mesures 

inférieures au seuil d’alerte et au seuil d’information. 
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Les graphiques ci-dessous montrent que le Grand Villeneuvois est un faible émetteur par rapport à la 

moyenne régionale. Le polluant le moins impactant en quantité totale et relative est le NOx émis 

essentiellement par le secteur routier. Le secteur agricole est représentatif notamment pour les 

émissions d’ammoniac et pour tous les types de particules. 

Le secteur le plus impactant est le secteur résidentiel et tertiaire qui représente une part importante 

des émissions des principaux polluants identifiés. 
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d. L’analyse du potentiel de réduction des polluants atmosphériques 

La qualité de l’air a des répercussions principalement sur notre santé et sur l’environnement. Ces 

effets peuvent être immédiats ou à long terme (affections respiratoires, maladies cardiovasculaires, 

cancers, etc.).  

La CAGV présente des mesures en dessous de la moyenne régionale, des seuils d’information et 

d’alerte. Le secteur résidentiel et tertiaire est le plus impactant en termes d’émissions de polluants. 

 

L’enjeu du Grand Villeneuvois sur les émissions de polluants atmosphériques porte sur : 

- la diminution des polluants issus du résidentiel et du tertiaire ; 

- le suivi et l’observation de l’évolution de ces émissions.   

 

2. La séquestration nette de dioxyde de carbone 

a. L’évaluation de la séquestration nette de dioxyde de carbone 

Les principes 

Le sol agit comme un puits de carbone. Il y a une séquestration lorsque les flux entrants (puits) sont 

supérieurs aux flux sortants (source). Cette séquestration implique un retrait de CO2 atmosphérique 

par les plantes et un stockage du carbone fixé dans la matière organique du sol. Les sols jouent un 

rôle majeur dans les cycles mondiaux du carbone. Ils représentent le 3ème puits de carbone et en 

contiennent environ 1 600 milliards de tonnes, soit deux fois plus que le stock dans l'atmosphère. 
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La végétation prélève dans l'atmosphère le CO2 lors de la photosynthèse puis le "stocke" sous forme 

organique dans les racines, la végétation et dans le sol. Le carbone organique est restitué dans 

l’atmosphère après un processus plus ou moins long, lors de la décomposition de la plante, de 

l’utilisation du bois ou lors de la minéralisation du carbone stockée dans le sol.  

Le stockage de carbone organique est donc toujours temporaire. L'usage des terres et les pratiques 

culturales sont donc susceptibles de modifier le niveau de ces stocks dans le sol.  

 

Le stock de carbone sur le territoire du Grand Villeneuvois  

Afin d’évaluer le stockage de carbone organique du Grand Villeneuvois, les données de Meersmans – 

2013, mesurant le stock de carbone organique moyen par hectare dans la partie superficielle des 

sols, ont été utilisées. Le SIG et le PLUI du Grand Villeneuvois ont défini les surfaces agricoles et 

boisées du territoire.  

 

 

 

 

Les principaux puits de carbone terrestres sur le territoire du Grand Villeneuvois sont les forêts et les 

terres cultivées. Bien qu’ayant un important coefficient de stockage, les prairies représentent 21 % 

des capacités de stockage.  

Occupation du sol En kt En %

Terres cultivées 9 883 56,4 557,40         31%

Prairies 4 375 85,5 374,06         21%

Forêt 8 560 94,8 811,53         44%

Vignes et vergers 2 600 31,4 81,64           4%

Total 25 418 268,1 1 824,64       100%

Quantité totale Stock de carbone 

organique moyen 

(en t/ha)

Surface concernée 

(en ha)

Stock de carbone organique sur le territoire du Grand Villeneuvois 
Meersmans et al. 2013 - CAGV - 2016  

Stock et flux de carbone à l’échelle de la planète  
Publication ADEME – juin 2014 
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b. Le potentiel de développement de la séquestration de carbone 

Le potentiel de développement en agriculture  

Les stocks de carbone des sols agricoles français ont diminué depuis les années 1960, à cause de 

l’intensification de l’agriculture et du retournement des prairies. Les expertises montrent qu’il est 

possible d’augmenter le stockage de carbone dans les sols agricoles par : 

- La réduction de la perturbation des sols en diminuant le travail du sol qui favorise la 
dégradation de la matière organique et donc le dégagement de CO2  

- Le développement de cultures intermédiaires, intercalaires et bandes enherbés afin d’éviter 
les sols nus 

- Le développement des haies en bordures de parcelles 
- L’augmentation des apports de carbone dans le sol par l’incorporation de matières 

organiques exogènes (pailles, fumiers, composts) ce qui permet d’augmenter les stocks de 
matière organique du sol 

- Le changement des usages des sols tels que l’implantation de prairies permanentes ou 
l’afforestation. 
 

Le potentiel de développement grâce à la gestion du bois 

Afin d’accroître le rôle régulateur de la forêt dans l’effet de serre, différentes solutions ont été 

étudiées : 

- Augmenter le stock de bois en forêt, en poursuivant la reforestation des terres agricoles 
abandonnées ou en utilisant des essences à croissance rapide qui permettent d'atteindre 
très vite des niveaux élevés de stock de carbone 

- Augmenter la quantité ou la durée de vie des produits en bois issus de la forêt (charpentes, 
meubles...) afin de reporter le dégagement du CO2 

 

L’estimation du potentiel de séquestration du carbone associé aux pratiques agricoles 

Pour chaque pratique agricole favorable à la séquestration de carbone, le potentiel de stockage de 

carbone en tC/ha/an a été défini. 

Toutefois, ces préconisations doivent être étudiées au cas par cas. En effet, les techniques telles que 

le couvert végétal, la gestion des prairies et le sans labour doivent ête analysées en fonction de 

certains facteurs (situation de l’élevage, types de terres agricoles…).  
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Les données de surface du territoire du Grand Villeneuvois permettent d’estimer l’impact de 

certaines pratiques agricoles sur le stockage du carbone. 

 

 

 

 

  

 Type de pratique agricole 

 Surface 

concernée 

en ha 

 Potentiel 

unitaire de 

stockage sur 20 

ans en tC.ha.an 

 Potentiel de 

stockage total en 

tC.an 

 CO2 capté 

en kt CO2 

 Couverts permanents des 

vignes et des vergers 
2 600,00    0,30                  780,00                 2,85           

Augmentation de la durée 

de vie des prairies 

temporaires

4 375,00    0,15                       656,25                 2,40           

Passage en semis direct 9 883,00    0,15                       1 482,45              5,43           

Passage en labour 

quinquenal
9 883,00    0,10                       988,30                     3,62              

Haies sur prairies 4 375,00    0,14                       612,50                     2,24              

Haies sur terres cultivées 9 883,00    0,25                       2 470,75                  9,04              

Bandes enherbées sur terres 

cultivées
9 883,00    0,30                       2 964,90                  10,85            

Estimation de l’impact des pratiques agricoles sur le stockage du carbone 
Publication ADEME – juin 2014 

 

Estimation du potentiel de stockage du carbone 
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3. La consommation énergétique finale du territoire 

a. L’analyse de la consommation énergétique finale 

La consommation d’énergie finale s’établit à 1 146 GWh sur le territoire. Le résidentiel et le tertiaire 

représentent 57 % de cette consommation, puis vient le transport avec 27 %. 

 

 

 

 

b. Le potentiel de réduction de la consommation énergétique finale 

Le diagnostic ci-dessus permet d’identifier les secteurs à enjeux : 

- Le secteur résidentiel et tertiaire représente 57 % des consommations totales, puis vient le 
transport avec 27 %. 

- La consommation du secteur résidentiel s’élève à 9.7 MWh par habitant, alors qu’elle est de 
8.2 MWh sur l’Aquitaine. 
 

Les enjeux de la consommation énergétique finale sont comparables à ceux relevés pour les 

émissions de gaz à effet de serre.  

Les enjeux du Grand Villeneuvois sur le potentiel de réduction de la consommation d’énergie finale 

portent sur : 

- Les secteurs du résidentiel et du tertiaire : isolation, énergie, sensibilisation des 
propriétaires et offre des artisans 

- Le secteur des transports : énergie, mobilité durable 
- L’industrie et l’agriculture, secteurs moins consommateurs, devront également contribuer 

afin d’atteindre les objectifs de réduction. 
 

 

Consommation d'énergie finale sur la CAGV 
Orecca - 2012 
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4. Les réseaux de distribution et de transport d'électricité, de gaz 

et de chaleur 

a. Les réseaux de distribution et de transport d'électricité 

Les principes 

L’architecture du système électrique français est pensée selon trois principaux piliers : la production, 

le transport et la distribution. 

- La production : Il s’agit des centrales électriques qui convertissent l’énergie primaire en 
électricité. 

- Le transport : Il s’agit d’un réseau de lignes et câbles dits à haute et très haute tension           
(« HTB » entre 63 et 400 kV) qui assurent la mise en commun et la répartition sur un grand 
territoire de l’électricité qui y est produite. Réseau de Transport d’Electricité (RTE), société 
anonyme filiale du groupe EDF, est gestionnaire de ce réseau et s’organise autour de 3 
grandes missions : exploitation, maintenance et développement du réseau haute et très 
haute tension. 

- La distribution : Il s’agit de réseaux intermédiaires dits à basse et moyenne tension (BT à   
400 V et « HTA » à 20 kV) qui desservent tous les consommateurs, industriels ou particuliers, 
ayant besoin de faibles puissances. En Lot-et-Garonne, les communes et le SDEE 47 sont 
propriétaires du réseau de distribution. Le SDEE 47 a confié la gestion du réseau par 
délégation de service public à ENEDIS (ex ErDF). 
 

Le réseau de transport et de distribution électrique  

Le territoire villeneuvois bénéficie de 2 postes sources (sur les communes de Ste-Livrade sur Lot et de 

Villeneuve-sur-Lot) et 10 postes haute tension sont situés à proximité. 
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Le réseau de distribution, géré par le SDEE 47 et confié à ENEDIS, se compose des éléments suivants : 

- Réseau HTA : 4 915 km aérien et 2 866 km souterrain 
- Réseau BT : 6 820 km torsadé, 1 897 km souterrain et 807 km fils nus 
- 18 postes sources 
- 11 174 postes HTA/BT 
- 196 120 clients. 

 

Les consommateurs et les producteurs du réseau de distribution de la CAGV 

En 2015, la consommation électrique pour un usage résidentiel représente 85 % de la consommation 

totale (hors éclairage public). De 2011 à 2015, on constate une baisse de 2 % de la consommation 

électrique. 

 

 

 

USAGES

Professionnels-

Entreprises

Résidentiel

Totaux (sans E.P)

20142013

PDM

3047

24093

27140

Consommati

on en kWh

30 853 468

146 184 517

177 037 985

PDM

3009

24337

27346

Consommat

ion en kWh

28 284 182

132 733 073

161 017 255

2015

PDM

2933

24443

27376

Consommati

on en kWh

28 833 584

134 458 580

163 292 164

2011

PDM

3093

23618

26711

Consommat

ion en kWh

31 894 099

134 811 118

166 705 217

2012

PDM

3097

23894

26991

Consommatio

n en kWh

31 215 812

149 812 593

181 028 405

Le réseau de transport, les postes sources ERDF et les postes client 
S3REnR – RTE - 2015 

Evolution de la consommation et des PDM sur la CAGV 
ENEDIS - 2015 
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En 2015, 415 installations sont raccordées sur le réseau de distribution d’électricité, pour une 

puissance cumulée de 7.6 MW et une production de 8.6 GWh.  

De 2011 à 2015, on constate une augmentation régulière du nombre d’installations raccordées (10 % 

par an en moyenne). 

 

 

 

 

 

b. Les enjeux et le développement des réseaux de distribution et de 

transport d'électricité 

Le Programme Coordonné de Développement et de Modernisation des Réseaux (PCDMR) du SDEE 47 

et d’ENEDIS présente les grandes orientations générales 2014-2017 de développement du réseau de 

distribution. 

Evolution du nombre de consommateurs jusqu’en 2017 

Le PCDMR estime, sur l’ensemble du département, une hausse du nombre de consommateurs en 

énergie électrique jusqu’en 2017.  

5 652 486

NC

2013

Nombre

de sites

2012

Nombre

de sites

Energie 

(kWh)

354

354

Energie 

(kWh)

7 803 703

7 803 703

Nombre

de sites

392

392

Puissance 

(kW)

Puissance 

(kW)

6 879,79

6 879,79

2014

7 179,32

7 179,32 7 677 085

Energie 

(kWh)

7 677 085

2015

Nombre

de sites

415

415

Puissance 

(kW)

7 576,42

7 576,42

ETAT DU PARC DE PRODUCTION 

A FIN D'ANNEE

Photovoltaïque

Totaux

Energie 

(kWh)

8 593 597

8 593 597

2011

Nombre

de sites

287

287

Puissance 

(kW)

1 868,12

1 868,12

Energie 

(kWh)

334

334

Puissance 

(kW)

6 587,12

NC

Evolution de la production électrique d’origine photovoltaïque sur la CAGV 
ENEDIS - 2015 
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Deux projets économiques ont été recensés : le projet d’extension de la zone de Nombel et le projet 

de création d’une zone industrielle à St Antoine de Ficalba. 

 

 

 

 

Evolution des consommations jusqu’en 2017 

L’évolution des consommations sur la zone Villeneuve-Fumel a été estimée à partir des évolutions 

moyennes constatées sur le secteur depuis 2009. La consommation totale a tendance à légèrement 

diminuer, avec une hausse des consommations du réseau HTA (supérieur à 500 kW). 

 

 

 

 

Impact de la campagne de rénovation de l’éclairage public du SDEE 47 sur les consommations 

Le SDEE 47 mène de 2015 à 2017 une campagne de rénovation de l’éclairage public des communes 

lui ayant transféré la compétence (268 communes, hors Agglomération Agen et villes de Marmande 

et Villeneuve). L’objectif est de diminuer en moyenne les consommations de 35 % par point lumineux 

remplacé. 8 000 points sont concernés. 

Prévision d’évolution du nombre de consommateurs jusqu’en 2017 
PCDMR SDEE 47 - ENEDIS - 2012 

Tendance des consommations jusqu’en 2017 – Zone Villeneuve-Fumel 
PCDMR SDEE 47 - ENEDIS - 2012 
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Impact du développement des bornes de recharge pour véhicules électriques 

Entre 2016 et 2017, le SDEE 47 va déployer 117 bornes de recharge pour véhicules électriques sur le 

Lot-et-Garonne. Cette action sera coordonnée avec les 4 autres syndicats d’énergie d’Aquitaine, pour 

un plan régional concernant environ 700 bornes.  

Les investissements à prévoir sur les réseaux publics d’électricité seront limités car les bornes 

prévues sont généralement raccordées par de simples branchements, avec des contrats de puissance 

inférieure à 36 kVA. 

 

      

                                

 

 

Impact sur les consommations de la campagne de rénovation de l’Eclairage Public 
PCDMR SDEE 47 - ENEDIS - 2012 

Maillage des bornes de charges – horizon 2020 
PCDMR SDEE 47 - ENEDIS - 2012 
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Priorités d’actions et d’investissements pour la période 2014-2017 

Au sein du PCDMR, les actions et les investissements prioritaires du SDEE 47 et d’ENEDIS ont été 

définis. 

Réseau HTA : 

- Sécurité des personnes et des biens 
- Raccordement de nouveaux Consommateurs et/ou Producteurs 
- Déplacement de réseau existant à la demande de tiers 
- Adaptation du réseau pour faire face à l’accroissement de la demande des utilisateurs 

existants 
- Renouvellement des ouvrages 
- La maintenance préventive : diagnostics, essais de fonctionnement, entretiens, niveau élevé 

d’élagage le long des réseaux … 
- Démarche de Prolongation de Durée de Vie des ouvrages (PDV)  
- Respect des obligations réglementaires et contractuelles 

Réseau BT : 

- Mise en sécurité 
- Réclamations de clients  
- Travaux urgents ou coordination 
- Les contraintes issues du SIG 

Priorités du SDEE47 : 

- Sécurisation des réseaux en communes rurales : suppression des fils nus et fils nus à faible 
section  

- Traitement des réclamations de clients   
- Traitement des contraintes issues du SIG d’ERDF en communes rurales 
- Mise en œuvre d’actions de MDE Réseau 
- Travaux de desserte et extension de réseau dans les communes rurales 
- Effacement des réseaux électriques BT en communes urbaines et rurales en coordonnant les 

actions avec ERDF sur les réseaux HTA amont lorsque c’est possible. 

 

Le développement des énergies renouvelables  

Le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (S3REnR) d’Aquitaine, 

du 15 avril 2015, a été élaboré par RTE, ENEDIS, et en collaboration avec la DREAL Aquitaine et le 

Conseil Régional. 

Ce schéma doit définir des réservations de capacités d’accueil sur les réseaux pour les installations de 

production d’électricité  à  partir  de  sources  d’énergie  renouvelable  d’une  puissance  supérieure  

à 100 kVA. 

 

Au regard des objectifs de développement des EnR au sein du SRCAE, du scénario Durban et des 

projets en file d’attente, RTE, ENEDIS, la DREAL et le conseil régional ont défini les objectifs suivants : 
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Après définition des contraintes techniques et des investissements à réaliser visant la création et le 

renforcement des réseaux de transport et de distribution, la capacité d’accueil du S3REnR est de 

1 020 MW comprenant : 

- 830 MW de capacité réservée par poste,  
- 190 MW  localisés  de  façon  à  pouvoir  accueillir  les  productions  de  puissance inférieure à 

100 kVA. 

 

Sur le territoire du Grand Villeneuvois, 4 MW ont été réservés sur les postes sources de Villeneuve-

sur-Lot et de Ste-Livrade sur Lot. 

Le poste source de Villeneuve-sur-Lot : 

- Puissance EnR déjà raccordée : 5.3 MW 
- Puissance des projets EnR en file d'attente : 0.2 MW 
- Capacité d'accueil réservée au titre du S3REnR qui reste à affecter : 3.0 MW 

 

Le poste source de Ste-Livrade sur Lot : 

- Puissance EnR déjà raccordée : 12.1 MW 
- Puissance des projets EnR en file d'attente : 0.2 MW 
- Capacité d'accueil réservée au titre du S3REnR qui reste à affecter : 1.0 MW 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Potentiel de raccordement d’EnR en Aquitaine en MW 
S3REnR – RTE - 2015 
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-  

 

 

 

Pour une meilleure rentabilité économique, les centrales solaires doivent se situer à moins de 10 km 

d’un poste de raccordement. La carte ci-dessous fait apparaître une couverture quasi-totale du 

territoire en possibilités de raccordement. 

 

 

 

 

c. La présentation des réseaux de distribution et de transport de gaz 

La gestion du réseau 

Sur le territoire du Grand Villeneuvois, 6 communes sont desservies par le gaz naturel. 4 communes 

ont transféré leur compétence d’Autorité Organisatrice de distribution publique de gaz au SDEE 47 : 

Allez-et-Cazeneuve, Bias, Casseneuil et Pujols, et 2 communes ont conservé la compétence : 

Villeneuve-sur-Lot et Ste-Livrade sur Lot. 

Cartographie des capacités réservées par poste source en MW - Extrait 
S3REnR – RTE 

 

Enjeux en termes de distance au réseau électrique - Extrait 
Réalisation : CETE Sud Ouest / DAIT / EADDT – PSET – Janvier 2011 

Zonage vert : Zone située à moins de 10 km d’un 

poste électrique haute tension. 

 



27 
 

 

Le réseau de transport et de distribution du gaz 

 

 

       

Le réseau de distribution, géré par le SDEE 47 et confié à ENEDIS, se compose des éléments suivants : 

- Réseau HTA : 4 915 km aérien et 2 866 km souterrain 
- Réseau BT : 6 820 km torsadé, 1 897 km souterrain et 807 km fils nus 
- 18 postes sources 
- 11 174 postes HTA/BT 
- 196 120 clients. 

 

Les consommateurs du réseau de distribution du gaz sur la CAGV 

GrDF a fourni les données relatives à la consommation et au nombre de Points De Livraisons (PDL) 

sur le Grand Villeneuvois en 2015. Les données du secteur industriel sont des informations 

commercialement sensibles et n’ont pas été communiquées. 

Le résidentiel représente une part importante dans la consommation et dans le nombre de PDL du 

réseau de gaz. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cartographie de l’acheminement du gaz en Lot-et-Garonne 
SDEE 47, Réalisation : SOLAGRO/AEC - 2016 
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d. Les enjeux et le développement des réseaux de distribution et de 

transport de gaz 

Le Schéma directeur de desserte et d’usages de l’énergie gaz en Lot-et-Garonne, porté par le SDEE 47 

et en cours de réalisation, a défini les principales évolutions attendues. 

Evolution du nombre de consommateurs 

Les prévisions INSEE pour 2040 font apparaître une tendance croissante de la population entre 0.25 

et 0.5% par an sur le Grand Villeneuvois. 

Concernant les projets économiques, les projets de développement des entreprises DEUERER, Terres 

du Sud, de la zone d’activités de Nombel et le projet de création de la zone de St Antoine de Ficalba 

ont été recensés au sein du schéma directeur du gaz. 

 

Le développement du biogaz 

Le territoire du Grand Villeneuvois et le département bénéficient d’un important potentiel en biogaz. 

Le schéma préconise un développement mesuré de la méthanisation, guidé par un développement 

de la filière et l’usage cohérent de la ressource. 

 

Le développement du Gaz Naturel Véhicule (GNV) 

Différents projets de station GNV sont en cours d’étude sur le Lot-et-Garonne. L’objectif du schéma 

directeur est de promouvoir le GNV pour les flottes de véhicule en coordination avec les acteurs 

locaux et les moyens de produire du biogaz. 

 

e. Les enjeux et le développement des réseaux de chaleur 

A ce jour, aucun réseau de chaleur n’existe sur le Grand Villeneuvois. 

Au vu de l’intérêt de la ressource bois-énergie, le développement de réseaux de chaleur est à 

promouvoir. 

 7 213    

 47     -       12     14    

 7 286    

 113     64     -       14     33     224    

 -

 1 000

 2 000

 3 000

 4 000

 5 000

 6 000

 7 000

 8 000

Résidentiel Tertiaire Industrie Agriculture Non affecté Total

PDL

Conso

Consommation 2015 en GWh et nombre de PDL du réseau de distribution de gaz sur la CAGV 
GrDF - 2016 
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5. Les énergies renouvelables 

a. L’état de la production des énergies renouvelables sur le territoire 

La CAGV dispose de 7 filières d’énergie renouvelable. Le barrage hydraulique (93.9 GWh = 

productible moyen annuel) de Villeneuve-sur-Lot représente la première source d’énergie 

renouvelable (EnR)  

En 2015, la production d’EnR s’établit à 199.5 GWh. En prenant en compte la montée en puissance 

de la chaudière bois de la piscine de Malbentre et la mise en service de l’unité de biogaz de 

Fonroche, la production de 2016 pourrait atteindre 234.7 GWh, soit 20 % de la consommation 

d’énergie finale relevée en 2012.  

 

 

 

 

 

 

 

 

b. Le potentiel de développement du bois énergie 

Avec un taux de boisement proche de 26 % de sa superficie, le Lot-et-Garonne est identifié comme 

un département favorable à l’utilisation du bois comme source d’énergie. 

Le Lot-et-Garonne présente deux principales entités forestières bien identifiées : la zone landaise au 

sud-ouest du département (massif résineux d’environ 60 000 ha) et le Fumélois au nord-est (massif 

feuillus d’environ 11 000 ha).  

Trois plateformes bois énergie sont actuellement en fonctionnement sur le département. 

 

 

 

 

Consommation d'énergie finale produite à partir de sources renouvelables sur la CAGV 
Sources : SDEE47, Orecca, EDF/Agence de l’Eau Adour-Garonne, Enedis, Fonroche, CAGV 

Chaleur d’origine 

renouvelable :  

79.2 GWh 

Electricité d’origine 

renouvelable :  

102.5 GWh 

Biogaz injecté :  

34.5 GWh 
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Le potentiel de développement du bois-énergie doit être étudiée au vu de certains éléments : les 

sites propices à l’utilisation du bois-énergie (réseau de chaleur et chaufferies dédiées), les ressources 

mobilisables et enfin la mobilisation d’autres sources d’EnR pouvant entrer en concurrence. 

Le granulé de bois présente un conditionnement normalisé et sa commodité d’utilisation en font le 

produit biomasse le plus favorable au développement. Il devrait progresser au détriment du bois 

bûche. 

Le bois déchiqueté (plaquette bois) étant plus destiné à des installations de puissance supérieure à 

150 kW, son utilisation se développera sur du collectif, de l’application industrielle ou agricole et sur 

des réseaux de chaleur. 

Le SDEE 47 a estimé le potentiel à environ 60 GWh sur le bois déchiqueté.   

 

c.  Le potentiel de développement du solaire photovoltaïque 

Le CETE du Sud-Ouest a réalisé une évaluation du potentiel de production d’électricité d’origine 

solaire en Aquitaine, dans le cadre de la réalisation du SCRAE. La méthode utilisée par le CETE a été 

reprise afin d’identifier le potentiel de développement du solaire photovoltaïque sur le territoire du 

Grand Villeneuvois.  

 

La ressource bois dans le Lot-et-Garonne 
SDEE 47  
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L’ensoleillement annuel moyen  

Sur l’Aquitaine, les valeurs se situent dans un intervalle entre 1 150 kWh/m² et 1 500 kWh/m² hormis 

pour les sommets de montagnes et les fonds de vallées.  

Les espaces les plus ensoleillés sont le massif Landais et ceux au Nord de la vallée de la Garonne. 

Le territoire du Grand Villeneuvois bénéficie d’un ensoleillement compris entre 1 266 et 1 400 

kWh/m². 

 

 

 

 

 

Potentiel photovoltaïque sur les sites anthropisés / artificialisés 

La politique de l’État, pour ce qui concerne les centrales solaires au sol, incite les porteurs de projets 

à investir les zones artificialisées que constituent les friches industrielles, anciennes carrières, 

anciennes décharges, mines et parkings. 

Ensoleillement annuel de la région Aquitain en kWh/m² 
Centre d’Etudes Techniques de l’Equipement Méditerranée 
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Les deux inventaires BASIAS et BASOL permettent de recenser ces sites. BASIAS présente un 

inventaire des anciens sites industriels. Il a été mis à jour en 2008. BASOL récense les sites pollués 

appelant une action des pouvoirs publics. 

Les sites retenus dans la réalisation de cette étude, sont les sites dont l’activité est terminée et dont 

la superficie est supérieure à 1.5 hectare. 

Cette sélection a permis d’identifier sur le territoire du Grand Villeneuvois : 

- 2 friches industrielles pour une superficie totale de 3.4 hectares 
- 4 carrières d’une superficie totale de 35.4 hectares. 

 

Ces données permettent d’évaluer le potentiel de production énergétique, à savoir que : 

2.5 ha = 1 000 kWc  

Une puissance d’1 MW = une production annuelle de 1 200 MWh 

 

 

 

Potentiel photovoltaïque sur les parkings 

Les surfaces de parking – zones commerciales, zones d’activités, etc. - peuvent être également de 

bons supports à l’installation de panneaux photovoltaïques de type ombrières de parkings en offrant 

un abri aux voitures en stationnement. 

Les parkings retenus dans la réalisation de cette étude sont les parkings de plus de 1 800 m². 

Le SIG du Grand Villeneuvois a permis d’identifier 19 parkings pour une superficie totale de      

102 292 m².  

 

Cette surface brute permet d’évaluer le potentiel de production énergétique, à savoir que des 

contraintes doivent être prises en compte : 

- 50 % de la surface brute est allouée à la desserte des places 
- 20 % de la surface nette est ombragée 
- 5 % de la surface nette n’est pas équipable. 

1 ha = 1 000 kWc 

Une puissance d’1 MW = une production annuelle de 1 200 MWh 

 

 

 

 

Nombre
Surface en 

hec

Potentiel en 

MWc

Production 

en GWh

CARRIERE 4 35,40         14                17               

FRICHE 2 3,40            1                   2                  

DECHARGE 0 -               -                -               

Nombre
Surface 

nette en ha

Potentiel en 

MWc

Potentiel de 

production 

en GWh

PARKING 19 4                   4                     5                     
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Potentiel photovoltaïque sur les toitures 

L’intérêt commun des installations de panneaux photovoltaïques sur les éléments de bâti est 

l’économie d’espace, grâce à la combinaison des usages pour un même support. 

Les bâtis retenus dans la réalisation de cette étude sont les bâtis supérieurs à 50 m².  

Le SIG du Grand Villeneuvois a recensé une surface totale de 5 369 457,96 m² de bâtis de plus de     

50 m² sur le territoire. 

Les bâtiments industriels présentant moins de contraintes à l’installation de centrale photovoltaïque, 

il convient de réaliser une distinction des bâtis en fonction de leur activité. Pour ce faire, le CETE a 

effectué différents échantillonnages sur le territoire de l’Aquitaine et les résultats ont été appliqués 

sur le bâti du Grand Villeneuvois. 

Les bâtis se situant dans des zones protégées (ZPPAUP, sites classés, sites inscrits et monuments 

historiques) sont contraints dans l’installation de centrale solaire. Des filtres représentant les 

contraintes réglementaires ont été mesurés par le CETE et ont été utilisés sur le Grand Villeneuvois. 

 

 

Cette surface nette permet d’évaluer le potentiel de production énergétique, à savoir que des 

contraintes doivent être prises en compte : 

- Coefficient d’orientation et coefficient d’ombrage par type de bâti 
- % de surface mobilisable par type de bâti (par exemple, les toitures terrasses des maisons : 

60 % mobilisables pour tenir compte des lanterneaux, ventilation, cages d'ascenseur…) 

Chaque type de toiture représente un niveau de puissance. Par exemple, toiture inclinée : 1 m² = 100 

Wc. 

Une puissance d’1 MW = une production annuelle de 1 200 MWh 

Après la prise en compte de ces différentes contraintes, le potentiel photovoltaïque sur les toitures 

peut être défini ainsi : 

% surface
Surface m² (en 

mill iers)

% de surface 

d'Enjeux faibles ou 

inexistants- 

contraintes 

règlementaires

Surface nette m² 

(en mill iers)

Aquitaine CAGV Aquitaine CAGV

Maisons 70,60%                     3 790,84   83%                 3 150,19   

Immeubles (yc le bâti d'enseignement et de santé) 8,30%                         445,67   56%                    247,79   

Bâtiments sportifs 0,30%                           16,11   79%                      12,79   

Autres types de bâti : gare, mairie, …) 0,30%                           16,11   61%                         9,84   

Bâtiments industriels, agricoles et commerces 20,50%                     1 100,74   92%                 1 015,98   

Dont industriels 2,80%                          150,34   96%                    143,73   

Dont agricoles 0,60%                            32,22   94%                      30,19   

Dont commerciaux 0,50%                            26,85   96%                      25,75   

TOTAL 100,00%                     5 369,46   74%                 3 989,51   
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Potentiel 

puissance 

totale en 

MWc

Potentiel 

production 

en GWh

Maisons                  75                    91   

Immeubles (yc le bâti d'enseignement et de santé)                    7                      9   

Bâtiments sportifs                    1                      1   

Autres types de bâti : gare, mairie, …)                    1                      1   

Bâtiments industriels, agricoles et commerces                  44                    53   

Dont industriels                    6                      7   

Dont agricoles                    2                      3   

Dont commerciaux                    1                      2   

TOTAL                128                  165   
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Potentiel photovoltaïque total 

 

 

 

 

d. Le potentiel de développement du biogaz 

La Région Aquitaine et le SDEE 47 ont réalisé différentes études afin d’analyser le gisement et le 

potentiel de développement de la méthanisation.  

Le recensement des unités de méthanisation, en fonctionnement ou en cours de réalisation, effectué 

dans le cadre de cette étude, présente 3 unités dans le Lot-et-Garonne, dont l’unité BioVilleneuvois. 

L’unité BioVilleneuvois capte, au-delà du territoire de l’Agglomération, 47 GWh des ressources, dont 

10 GWh d’origine agricole. 

 

Le bureau d’études SOLAGRO a estimé que le territoire de la CAGV dispose d’un potentiel en 

ressources mobilisables de 100 GWh par an, dont 87 GWh d’origine agricole. Les 3 substrats les plus 

Nombre
Surface 

nette en ha

Potentiel en 

MWc

Potentiel de 

production 

en GWh

MAISONS 315                                   75                       91   
BATIMENTS 

D'ACTIVITES 102                                   44                       53   

CARRIERE 4 35                 14                   17                   

IMMEUBLES 25                                        7                          9   

PARKING 19 4                   4                     5                     

FRICHE 2 3                   1                     2                     BÂTIS 

SPORTIFS 1                                          1                          1   

AUTRES 1                                          1                          1   

DECHARGE 0 -                -                  -                  

TOTAL 486               148                177                
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présents sont les résidus de culture à 50 %, les déjections d’élevages et la fraction fermentescible des 

ordures ménagères. 

 

 

 

 

 

Avec l’unité BioVilleneuvois mobilisant 47 GWh de ressources, dont 10 GWh de substrats agricoles, le 

potentiel restant pour le territoire de la CAGV est estimé à 70 GWh de ressources issues de 

l’agriculture.  

 

e. Le potentiel de développement de la géothermie 

Le principe 

La géothermie est l’exploitation de la chaleur stockée dans le sous-sol. L’utilisation des ressources 

géothermales se décompose en deux grandes familles : la production d’électricité et la production de 

chaleur. En fonction de la ressource, de la technique utilisée et des besoins, les applications sont 

multiples.  

 

Ressources mobilisables détaillées par substrats organiques et EPCI 
Réalisée par SOLAGRO – Mai 2015 
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L’exploitation des sites remarquables en Aquitaine 

En Aquitaine, l’exploitation de la géothermie haute température et basse température se situe dans 

3 pôles : 

- Le premier pôle concerne essentiellement le thermalisme et l'exploitation de salines dans les 
Landes (Dax, Saint-Paul-lès-Dax, Mont-de-Marsan…). Certains des forages existants ont été 
par la suite utilisés pour le chauffage des bâtiments et de nouveaux forages ont été réalisés 
dans ce but. 

Les systèmes de géothermie Basse Energie et Très Basse Energie 
Publication BRGM - 2015 
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- Le deuxième pôle comprend les stations thermales des Pyrénées-Atlantiques (Eaux-Chaudes, 
Eaux-Bonnes, Cambo-les Bains...). 

- Le troisième pôle est constitué des exploitations sur le territoire de la Métropole de 
Bordeaux. Dans ce secteur, six forages captent les aquifères à une profondeur d'environ        
1 000 m. Ces forages assurent le chauffage de bâtiments et d’une piscine. 
 

Le territoire du Grand Villeneuvois ne bénéficie pas de sites remarquables.  

 

 

 
                                   

 

Le potentiel Basse Energie et Très Basse Energie sur le Grand Villeneuvois 

Dans le cadre du développement des EnR, le Conseil régional d’Aquitaine, l’ADEME et le BRGM ont 

réalisé un outil d'aide à la décision permettant de déterminer l'exploitabilité des aquifères, pour 

alimenter une installation géothermique très basse énergie type pompe à chaleur  eau-eau ou basse 

énergie type échange direct.  

 

 

 

 

 

  

Carte des Permis Exclusifs de Recherche (PER) Géothermie en Aquitaine 

DREAL Aquitaine 
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Les cartes ci-dessous présentent le potentiel Basse Energie et Très Basse Energie sur le Lot-et-

Garonne. 

Le territoire du Grand Villeneuvois bénéficie d’un fort potentiel en géothermie Basse Energie.  

Le potentiel Très Basse Energie n’a pas pu être défini dans le sud du territoire. La vallée du Lot 

présente un potentiel moyen. Seul le Nord de Villeneuve-sur-Lot bénéficie d’un potentiel en 

géothermie Très Basse Energie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

f. Le potentiel de développement de l’éolien 

Le Schéma Régional Eolien (SRE), élaboré au sein du SRCEA, a défini la ressource en vent de 

l’Aquitaine, et les zones favorables à l’implantation des éoliennes, en prenant en compte les 

différentes contraintes existant sur le territoire (site classé, réserve naturelle, Plan de Servitude 

Aéronautique…). 

Ce SRE a été annulé par le Tribunal Administratif de Bordeaux, en date du 12 février 2015. Toutefois 

il présente les potentialités de développement de l’éolien. 

Le territoire du Grand Villeneuvois présente peu de contraintes mais dispose d’un vent faible : 

inférieur à 4.3 m/s. 

 

 

 

Potentiel en Basse Energie sur nappe 
BRGM, ADEME 

Potentiel en Très Basse Energie sur nappe 
BRGM, ADEME  
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Cartographie de la ressource en vent en Aquitaine 
SRE - Réalisation : DREAL Aquitaine – MCE - SIG – mai 2012 

Extrait des zones favorables à l’éolien du Schéma Régional Eolien d’Aquitaine  
SRE - Réalisation : DREAL Aquitaine – MCE - SIG – mai 2012 
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g. Le potentiel total de développement des énergies renouvelables 

 

 

 

 

6. L’analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du 

changement climatique 

a. Les évolutions projetées 

Sur la période 1901 – 2000, le Sud-Ouest a vu sa température moyenne annuelle augmenter de 

1,1°C, soit la plus forte hausse au niveau de l’hexagone. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les projections climatiques régionalisées, réalisées dans les laboratoires français de modélisation du 

climat (IPSL, CERFACS, CNRM-GAME), ont établi différents scénarios d’évolution. 

Potentiel de développement des énergies renouvelables en GWh 
SDEE47, SOLAGRO, CAGV - 2016 

Augmentation des températures moyennes entre 1901 et 2000 
Météo France 
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Dans le scénario intermédiaire, la CAGV présenterait à l’horizon 2070 une température moyenne 

annuelle identique à celle de Narbonne ou de Tolède (14,92°C). Dans le scénario le plus défavorable, 

la température moyenne annuelle sera comparable à celle relevée aujourd’hui à Barcelone, en 

Andalousie ou au Portugal (16,62°C). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Agglomération du Grand Villeneuvois serait particulièrement exposée à 4 phénomènes : 

- Une forte augmentation de la température moyenne quotidienne en saison estivale 
- Une baisse du cumul des précipitions annuelles et une augmentation des phénomènes de 

fortes précipitations  
- Une sécheresse importante et des périodes de sécheresse beaucoup plus longues 
- Des tensions sur l’usage de l’eau. 

 

  

Température moyenne quotidienne : valeur de référence et écart à cette valeur par horizon.  
Météo-France/CNRM 2014 : modèle Aladin de Météo France 

CAGV : 12,67 °C  CAGV : + 0,89 °C  CAGV : + 1,31 °C  CAGV : + 1,09 °C  

CAGV : + 1,08 °C  CAGV : + 1,22 °C  CAGV : + 2,25 °C  

CAGV : + 1,17 °C  CAGV : + 2,14 °C  CAGV : + 3,95 °C  

Scénario RCP8.5 : 
Scénario sans 

politique climatique. 

Scénario RCP2.6 :  
Politiques 

climatiques visant 
à réduire les 

concentrations de 
CO2 et à limiter le 

réchauffement 
planétaire à 2°C. 

Scénario RCP4.5 :  
Les politiques 

climatiques visent 
à stabiliser les 

concentrations de 
CO2. 



43 
 

Les températures en période estivale 

Les projections du scénario 3 à horizon 2070 affichent une forte augmentation des températures sur 

le Grand Villeneuvois en période estivale : +4.83°C en température moyenne quotidienne et 34 jours 

de vagues de chaleur durant cette période. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une baisse des précipitations 

Les projections présentent pour le territoire une baisse du cumul des précipitions annuelles et une 

augmentation de 6.5 %  de jours de précipitations intenses. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Température moyenne quotidienne – Saison estivale 
Scénario 2 et Scénario 3 

Météo-France/CNRM 2014 : modèle Aladin de Météo France 

Anomalie du cumul de précipitation 
Scénario 2 et Scénario 3 

Météo-France/CNRM 2014 : modèle Aladin de Météo France 
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Un territoire extrêmement sec 

Pour les scénarios 2 et 3, la CAGV serait exposée à un indice de sécheresse extrêmement sec. Les 

projections relèvent à l’horizon 2070, des périodes de sécheresse allant jusqu’à 35 jours consécutifs 

secs (cumul des précipitions < à 1mm). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une diminution du débit moyen annuel des cours d’eau 

A partir de données climatiques (températures, précipitations), le modèle cartographié ci-dessous 

simule le remplissage des cours d'eau, leur débit, les assèchements… Pour le Grand Villeneuvois, il 

estime une diminution du débit moyen annuel des cours d’eau de -20 à -30 %. Le changement 

climatique va accroître les besoins en eau, tels que l’irrigation et la consommation des habitants. 

  

Indicateur Sécheresse d’Humidité des Sols 

Scénario 2 et Scénario 3 
Météo-France/CLIMSEC - CERFACS/SCRATCH08 : modèle Arpege-V4.6 étiré de Météo-France 
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b. Les vulnérabilités du territoire 

Le Schéma Régional Climat Air Energie de l’Aquitaine a défini les vulnérabilités de chaque typologie 

de territoire face au changement climatique.  

Pour le territoire de la CAGV, les vulnérabilités des milieux, de la population et des activités 

économiques ont été relevées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présentation des principales vulnérabilités du territoire aquitain  
aux effets du changement climatique  

SRCAE Aquitain - 2012 

Evolution possible des débits moyens annuels entre les périodes 1961-1990 et 2046-2065 
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7. La synthèse du diagnostic 

 

Emissions de Gaz à Effet de Serre 

BATIMENT  
1er secteur émetteur de gaz à effet de serre (37%) 

Ramené par habitant, la CAGV émet 1,4 t(CO2e), alors que le ratio aquitain est de 
1,0 t(CO2e) 

TRANSPORT 
2ème secteur émetteur de gaz à effet de serre (35%) 

Ramené par habitant, la CAGV présente un ratio plus faible que l'Aquitaine et le 
Département 

INDUSTRIE 
La contribution de ce secteur est nécessaire pour atteindre les objectifs de 
réduction. 

AGRICULTURE 
La contribution de ce secteur est nécessaire pour atteindre les objectifs de 
réduction. 

Conclusions Les principaux enjeux portent sur le résidentiel et le transport. 

 

Consommation énergétique 

BATIMENT  
1er secteur consommateur (57%) 

Ramené par habitant, la CAGV consomme 9,7 MWh, alors que le ratio aquitain est 
de 8,2 MWh 

TRANSPORT 
2ème secteur consommateur (27%) 

Ramené par habitant, la CAGV présente un ratio plus faible que l'Aquitaine et le 
Département 

INDUSTRIE 
La contribution de ce secteur est nécessaire pour atteindre les objectifs de 
réduction. 

AGRICULTURE 
La contribution de ce secteur est nécessaire pour atteindre les objectifs de 
réduction. 

Conclusions Les principaux enjeux portent sur le résidentiel et le transport. 

 

Emissions de polluants atmosphériques 

BATIMENT Secteur le plus émetteur en polluants atmosphérique (CO, COV, SO2…) 

TRANSPORT Secteur émetteur en NOx et TSP 

AGRICULTURE Secteur émetteur en NH3 et TSP 

Conclusions 

La CAGV dispose d'une bonne qualité de l'air. 

Un suivi et une observation de ces émissions peuvent être nécessaire. 

Les principaux enjeux portent sur le résidentiel. 

 

Les enjeux de développement des réseaux 

Electricité 

Campagne de rénovation de l'Eclairage Public du SDEE 47 (-13% de consommation) 

Campagne de développement des bornes de recharge du SDEE 47 

Développement des EnR en cohérence avec le S3REnR 

Gaz 
Développement du biogaz en cohérence avec les besoins et la resource. 

Développement du GNV en cohérence avec les besoins et les projets de biogaz 

Chaleur Développement des réseaux de chaleur est à promouvoir 
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Les énergies renouvelables (EnR) 

Etat actuel 

En 2015, recensement de 199,5 GWh d'EnR sur la CAGV 

Avec la prise en compte des nouveaux projets (biogaz et boisénergie), identification 
de 234,7 GWh d'EnR, soit 20% de la consommation énergétique relevée en 2012. 

Potentiel 
identifié 

Boisénergie : 60 GWh de bois déchiqueté 

Solaire sur les toitures de maisons : 91 GWh 

Solaire sur les bâtiments d'activités : 53 GWh 

Solaire sur les carrières : 17 GWh 

Solaire autres : 18 GWh 

Méthanisation : 70 GWh sur la ressource issue de l'agriculture 

Géothermie : potentiel non mesuré 

Eolien : pas de potentiel 

 

Changement climatique 

Projections 
climatiques 

Augmentation des températures (climat futur proche de la Catalogne Sud, voire 
Andalousie pour les projections plus pessimistes) 

Augmentation des précipitations intenses 

Rallongement des périodes de sécheresse 

Diminution des débits des cours d'eaux 
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IV. LA STRATEGIE TERRITORIALE 

1. Les cadres de références 

a. Le paquet « Energie Climat » de l’Union Européenne  

Le paquet « Energie Climat » de l’Union Européenne, adopté en décembre 2008 et révisé en octobre 

2014, vise les objectifs dits des « 3 X 20 % » pour 2020 :  

- réduire de 20 % les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) ; 
- améliorer de 20 % l’efficacité énergétique ; 
- porter à 20 % la part des Energies Renouvelables dans la consommation finale d’énergie. 

  

b. La loi transition énergétique 

Dans la continuité du paquet « Energie-Climat », la loi relative à la transition énergétique pour la 

croissance verte du 18 août 2015, vise des objectifs à échéances 2030 et 2050 : 

- réduire de 40 % d’émissions de GES en 2030 par rapport à 1990 ; 
- réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à 2012 ; 
- porter la part des énergies renouvelables à 32 % de la consommation finale d’énergie en 

2030. 
 

c. La Stratégie Nationale Bas-Carbone 

La Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) a été instaurée par la loi transition énergétique. Elle vise 

l’objectif de division par quatre des émissions de GES à l'horizon 2050, ainsi que l’engagement de 

réduire les émissions de 40 % d’ici 2030. 

Pour atteindre ces objectifs, la SNBC a défini des « budgets-carbone » qui correspond aux volumes 

totaux d’émissions de GES et qui devront être dégressifs par paliers de 5 ans successifs et selon une 

répartition sectorielle. Le SRCAE étant antérieur au SRCAE, le PCAET devra être en cohérence avec les 

orientations de la SNBC. 

 

 

 

Les « budgets Carbone » de la SNBC 
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d. Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie d’Aquitaine 

Le cadre de référence du SRCAE dans la définition des objectifs s’appuie sur les objectifs 

communautaires des « 3 x 20 » pour 2020. 

Le travail d'élaboration a abouti à la construction de 2 scénarios dits « Grenelle + » et « Durban ». 

Le scénario « Grenelle + » fixe le niveau d'ambition qu'il faut au moins atteindre à l'échelle régionale. 

Le scénario sert ainsi de base pour vérifier la compatibilité des PCAET avec les objectifs et les 

orientations du SRCAE. 

Toutefois, le souhait partagé de la co-maitrise d'ouvrage, est que l'ensemble des acteurs régionaux se 

mobilisent pour aller au-delà du scénario Grenelle + afin que l'Aquitaine tende vers un scénario 

ambitieux de réduction de 30 % des émissions de gaz à effet de serre. C'est afin d'illustrer cette 

démarche ambitieuse que le scénario « Durban » a été construit.  

 

Le SRCAE d’Aquitaine a souhaité dépasser les niveaux d’objectifs nationaux concernant l’efficacité 

énergétique et la part des énergies renouvelables, ceci pour atteindre l’objectif à termes de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre de – 20 %.  

 

 
 

e. Synthèse des différents scénarios  

Le SRCAE a défini des objectifs pour 2020, et la Loi sur la transition énergétique pour 2030 et 2050. La 

synthèse des scénarios est présentée dans le tableau ci-dessous. 

 
 

Grenelle + Durban

Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre 
-20% 

1990/2020

-30%

1990/2020

-40%

1990/2030

Consommation d'énergie
-12,7%

2008/2020

-27,7%

2008/2020

-50%

2012/2050

Part des énergies renouvelables 25,4% 34,6% 32%

Loi Transition EnergétiqueSRCAE

2020
2030 2050

Les objectifs et les différents scénarios exposés du SRCAE 
SRCAE Aquitain - 2012 
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Le SRCAE a présenté les trajectoires envisageables des scénarios d’ici 2050.  

- Le scénario tendanciel envisage une augmentation des émissions de GES de 7,1 % en 2020 
par rapport au niveau de 1990.  

- La poursuite du scénario Grenelle amène au facteur 4 en 2050. 
- La poursuite du scénario Durban amène à une réduction plus importante (Facteur 6 

potentiellement). 
Le scénario Grenelle + prévoit d’atteindre le nouvel objectif fixé par la Loi sur la transition 

énergétique, soit une réduction de -40 % en 2030. Le scénario Durban, étant plus ambitieux, voit les 

émissions de GES réduire de 70 % pour 2030. 

 

 

 

 

 
 

2. Le scénario du Grand Villeneuvois 

Pour atteindre les objectifs « Grenelle + » et Durban, différentes hypothèses ont été étudiées lors de 

l’élaboration de SRCAE. Une quantification des efforts pour atteindre les objectifs a été réalisée dans 

le domaine du résidentiel, des transports, de l’agriculture et de l’industrie telle que la rénovation de 

4.5 % de logements par an ou la substitution de 5 % du gaz naturel par la biomasse ou le biogaz. 

Cette quantification donne un ordre de grandeur des objectifs vers lesquels la CAGV peut tendre, 

mais elle ne constitue pas un impératif, ni même un critère de non compatibilités avec les objectifs 

régionaux. Les mesures principales et applicables au Grand Villeneuvois ont été reprises dans le 

tableau ci-dessous.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Trajectoires envisageable des scénarios tendanciel - Scénario Grenelle + et Durban 
Emissions de GES de l’Aquitaine en ktéqCO2  

SRCAE Aquitain - 2012 

- 40 % 

- 70 % 
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Le Grand Villeneuvois dispose d’un délai de 4 ans pour réaliser les objectifs fixés par le SRCAE pour 

2020. L’application du scénario Durban d’ici 2020 est aujourd’hui difficilement réalisable.  

Le Grand Villeneuvois se donne donc pour objectif d’atteindre le scénario Grenelle + et Loi sur la 

transition énergétique.   

 

 

 

 

3. La réduction des émissions de gaz à effet de serre 

a. Les objectifs du SRCAE et de la Loi sur la transition énergétique 

Pour rappel, les objectifs en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre sont 

présentés dans le tableau ci-dessous. 

 
 

Le SRCAE a également défini des objectifs de réduction par secteur d’activité. 

 

  

Principales Mesures simulées Scénario Grenelle+ Scénario Durban Qualification de l'effort

Rénovation lourdes

en nbre de logement/an

4,5% du parc de logements .an

 soit 970 logements .an CAGV

6,5% du parc de logements  

 soi t 1 405 logements .an CAGV
0,7% des  logements  sont rénovés  par an. 

Substi tution des  logements  fioul  par une chaudière 

Biomasse 

6% des  chaudières .an

soit 285 logements .an CAGV
9,0% par an soit 425 logements .an CAGV

Avec en moyenne une durée de vie de 

20ans  par chaudière, la  moitié des  

uti l i sateurs  de fioul  devront changer 

naturel lement de chaudière. I l  faut 

anticiper les  changements  pour la  moitié 

du parc. 

Eau chaude sola i re

2,0% des  maisons  (355 maisons  CAGV)  

et 2,0% des  appartements  en chauffage col lecti f (31 

appartements  CAGV) par an 

4,0% des  maisons  (710) et 4,0% des  

appartements  en chauffage col lecti f 

(62) par an 

Isolation des  surfaces  

tertia i res  
4% des  surfaces .an 6%.an

Moins  de 0,5 % du parc de locaux tertia i res  

est rénové par an. En plus  du rythme très  

élevé.

Eau chaude sola i re 
25% des  surfaces  équipées  en 2020 (couverture des  

besoins  50%) 

50% des  surfaces  équipées  en 2020 

(couverture des  besoins  50%) 

Augmentation de l 'usage des  TC pour les  acti fs  qui  

travai l lent dans  une autre commune  
30% 100%

Covoiturage parmi  les  acti fs  qui  travai l lent dans  une autre 

commune  
10% 50%

Gain technologique -14,2% Voyageurs  et -5% marchandises  -14,2% Voyageurs  et -5% marchandises  

Part des  biocarburants 11% 11%

Substi tution produits  pétrol iers  par biomasse 8% 40%

Substi tution gaz naturel  par méthanisation et biomasse 5% 24%

L'équiva lent de 4% de la  consommation de 

gaz naturel  sera i t va lorisé pour produire de 

l 'électrici té et de la  chaleur. 

Amél ioration des  pratiques  agricoles  (diminution usage 

ferti l i sants , engins  agricoles ) 
25% 30%

L’agriculture poursuit la  diminution de ses  

consommations  et de ses  émiss ions  à  un 

rythme supérieur à  celui  du tendanciel  (-

25% contre -23%).

AGRICULTURE

Secteur

Les  efforts  dans  le secteur des  transports  

sont très  importants . L'ensemble de ces  

efforts  doit permettre le maintien des  

conditions  de trafic. Le maintien des  

conditions  de trafic doit ensuite permettre 

de bénéficier des  ga ins  technologiques  

anticipés . 

BATIMENT

Habitat

Tertia i re

TRANSPORT

INDUSTRIE

Grenelle + Durban

Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre 
-20% 

1990/2020

-30%

1990/2020

-40%

1990/2030

Loi Transition EnergétiqueSRCAE

2020
2030 2050

Extrait des mesures du SRCAE et application sur le Grand Villeneuvois 
SRCAE - 2012 

Les objectifs du Grand Villeneuvois 
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b. Les objectifs du Grand Villeneuvois 

L’analyse par secteur d’activité 

Sur le territoire, le secteur résidentiel et tertiaire est largement surreprésenté dans les émissions de 

GES, contrairement au secteur industriel qui ne représente que 9 % des émissions globales. Le 

secteur des transports est le deuxième secteur émetteur, alors qu’il représente 40 % des émissions 

au niveau de l’Aquitaine.  

 

 

 
 

Le secteur agricole : Le secteur agricole du Grand Villeneuvois représente le même poids qu’au 

niveau de l’Aquitaine dans les émissions de GES. Les mesures et les objectifs de réduction du secteur 

agricole défini par le SRCAE doivent s’appliquer au niveau du Grand Villeneuvois.  

 

Le secteur industriel : Le secteur industriel doit diminuer ses émissions de GES de 11% au niveau 

régional. Secteur moins présent sur le territoire du Grand Villeneuvois, sa contribution sera 

nécessaire par la mise en place d’actions sur les économies d’énergies et la biomasse. 

37% 
24% 

35% 

40% 

9% 
15% 

19% 20% 

0%

20%

40%

60%

80%

100%

120%

CAGV Aquitaine

Agriculture

Industrie

Transport

Résidentiel et
tertiaire

Répartition par secteur des émissions de GES de 2012 de la CAGV et de l’Aquitaine  
Orecca 2012 

Émissions de GES de l’Aquitaine en Mt(CO2e) 
Objectifs de réductions des émissions par secteur - Scénario Grenelle  

SRCAE Aquitain - 2012 
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Le secteur des transports : Le Grand Villeneuvois ne dispose pas des mêmes moyens que les 

principales aires urbaines de la région Aquitaine. Les reports modaux de la voiture vers les transports 

publics font l’objet de fortes contraintes sur les territoires ruraux. De plus, ne disposant pas de gare, 

le fret et les voyages ferroviaires ne peuvent être développés. L’Agglomération du Grand Villeneuvois 

doit axer sa politique de mobilité sur le covoiturage, les biocarburants, les Plans de Déplacements et 

l’éco-conduite.  

 

Le secteur résidentiel et tertiaire : Premier émetteur de GES, les principales actions de réduction de 

GES doivent porter sur ce secteur. La mise en place des mesures définies par le SRCAE permettront 

d’atteindre pour une grande partie les objectifs « Grenelle + ». Une baisse de 33 % des émissions de 

GES du secteur résidentiel et tertiaire permettra d’atteindre 60 % de l’objectif « Grenelle + ».   

 

Les objectifs de réduction du Grand Villeneuvois 

L’hypothèse retenue dans la construction des objectifs est une non variation des émissions de gaz à 

effet de serre entre 1990 et 2012. Cette hypothèse reprend les trajectoires des scénarios définis dans 

le SRCAE. 

 

 

 

       

       

 

4. Le renforcement du stockage de carbone sur le territoire 

a. Le cadre de référence : le programme « 4 pour mille » 

Le développement de la séquestration du CO2 dans le sol est une solution à fortement considérer 

pour la diminution des gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Le Ministère de l’Agriculture a lancé à 

l’occasion de la COP 21 un programme de recherche international nommé « 4 pour 1000 ». Si au 

 -
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1990 2000 2012 2020 2030 2040 2050

Agriculture Industrie Transport Résidentiel et tertiaire

Objectifs de réduction des émissions de GES du Grand Villeneuvois en kt(CO2e) 
Scénario Grenelle + et Loi Transition Energétique 

 
 

Source : ORECCA - 2012 
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niveau mondial, le stockage de carbone augmente de 0.4 % (4 ‰) par an, l’augmentation annuelle 

des émissions de CO2 sera compensée. 

b. Les objectifs du Grand Villeneuvois 

En appliquant l’objectif des 4 ‰ sur le territoire du Grand Villeneuvois, il faut augmenter de 7.30 

kt.an les capacités de stockage du sol, soit 7.30 kt. 

Au regard de l’important potentiel du stockage carbone dans les sols, l’objectif des 4 ‰ doit être 

étudié précisément sur le territoire du Grand Villeneuvois.  

 

 

 

 

5. La maîtrise de la consommation d’énergie finale 

a. Les objectifs du SRCAE et de la Loi sur la transition énergétique 

Pour rappel, le SRCAE et la Loi sur la transition énergétique ont défini les objectifs suivants : 

 
 

 

b. Les objectifs du Grand Villeneuvois 

L’analyse par secteur d’activité 

Le graphique ci-dessous permet de visualiser la part très importante du résidentiel et du tertiaire 

dans la consommation énergétique. La consommation du résidentiel ramenée par habitant s’élève à 

9.7 MWh.an.habitant, alors qu’elle est de 8.2 sur l’Aquitaine. Une consommation par habitant de 8.2 

MWh.an permettrait de diminuer de 72 GWh la consommation totale de la CAGV. 

 

 

 

 

 

 

Stockage total de 

carbone organique 

en kt

Augmentation 

annuelle de 

stockage 4‰ en kt

Terres cultivées 557,40                   2,23                            

Prairies 374,06                   1,50                            

Forêt 811,53                   3,25                            

Vignes et vergers 81,64                    0,33                            

Total 1 824,64                     7,30                            

Grenelle + Durban

Consommation d'énergie
-12,7%

2008/2020

-27,7%

2008/2020

-50%

2012/2050

Loi Transition EnergétiqueSRCAE

2020
2030 2050

Application de l’objectif 4 ‰  sur le territoire de la CAGV 
 

Source : ORECCA - 2012 
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Les objectifs de réduction du Grand Villeneuvois 

Le Grand Villeneuvois se donne comme objectif de réduire de 12.5% sa consommation énergétique 

d’ici à 2020 et de 50 % d’ici à 2050.  
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Répartition par secteur de la consommation énergétique de 2012 de la CAGV et de l’Aquitaine  
Orecca 2012 

Objectifs de maîtrise de l’énergie du Grand Villeneuvois en GWh  
Scénario Grenelle + et Loi transition énergétique 
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6. La production d’énergie renouvelable 

a. Les objectifs du SRCAE et de la loi sur la transition énergétique 

Pour rappel, les objectifs du SRCAE et de la Loi sur la transition énergétique sont les suivants : 

 

 

Le SRCAE a défini des objectifs de développement des EnR par filière. Dans le cadre de l’élaboration 

du S3REnR d’Aquitaine, des ajustements ont été apportés au regard des projets en file d’attente. 

 

 

 

 

b. Les objectifs du Grand Villeneuvois 

Pour atteindre les objectifs de 25.4 % d’ici 2020 et 32 % d’ici 2030, les sources d’EnR sur le Grand 

Villeneuvois devront atteindre  255 GWh en 2020 et de 275 GWh en 2030, soit une augmentation de 

20 GWh tous les 10 ans. 

 

 

 

 

Grenelle + Durban

Part des énergies renouvelables 25,4% 34,6% 32%

Loi Transition EnergétiqueSRCAE

2020
2030 2050

1 146 

1 003 

860 

Objectif : Part des EnR dans la consommation d’énergie finale en GWh 

 

Potentiel de raccordement d’EnR en Aquitaine en MW 
S3REnR – RTE - 2015 
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7. L’adaptation du territoire 

a. Les enjeux du Grand Villeneuvois 

Pour rappel, l’Agglomération du Grand Villeneuvois serait particulièrement exposée à 4 

phénomènes : 

- Une forte augmentation de la température moyenne quotidienne en saison estivale ; 
- Une baisse du cumul des précipitions annuelle et une augmentation des phénomènes de 

fortes précipitations ; 
- Une sécheresse importante et des périodes de sécheresses beaucoup plus longues ; 
- Des tensions sur l’usage de l’eau. 

 

b. Les objectifs du Grand Villeneuvois 

D’après le Plan National d’Adaptation a Changement Climatique (2011-2015), l’adaptation de la ville 

au changement climatique doit être planifiée, plutôt que spontanée : « l’adaptation planifiée résulte 

de décisions stratégique délibérées, fondées sur une perception claire des conditions qui vont 

changer et sur les mesures qu’il convient de prendre pour parvenir à la situation souhaitée ». 

Le PCAET doit donc définir des outils visant à l’adaptation du territoire aux phénomènes dont il sera 

exposé : 

 Gérer la chaleur en ville en luttant contre les îlots de chaleur et en développant les espaces 
verts; 

 Adapter le cadre bâti aux fortes chaleurs ; 

 Adapter progressivement les cultures au climat futur ; 

 Gérer la ressource en eau en recueillant l’eau lors des précipitations intenses et en la 
diffusant lors des périodes sèches ; 

 Tenir compte des risques naturels et les réduire pour les populations exposées. 

  



58 
 

V. Le Plan d’Actions 

1. BATIMENT 
 

Objectifs stratégiques 

 

Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Diminution de la consommation énergétique 

Développement des énergies renouvelables 

 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

1. MAISON DE 
L’HABITAT 

Créer une Maison de l’Habitat 
afin de réunir au sein d’un 
même site les acteurs relevant 
du domaine de l’habitat 

 

Service Urbanisme 

Service Développement 
Durable 

 

CPIE 

CAUE 47 

ADIL 

 

2. PLATEFORME DE 
RENOVATION 
ENERGETIQUE (PRE) 

Créer une PRE afin de 
développer le conseil auprès 
des particuliers et des acteurs 
économiques et animer un 
réseau d’artisans 

 

Service Développement 
Durable 

ADEME 

3. DISPOSITIF D’AIDE A 
LA RENOVATION 
ENERGETIQUE  

Renouveler le dispositif d’aide à 
la rénovation énergétique pour 
les ménages en difficultés (PIG 
ou OPAH) 

 

Service Urbanisme 

 

ANAH 

4. PROGRAMME DE 
RENOVATION 
ENERGETIQUE DES 
COLLECTIVITES 

Réaliser des travaux de 
rénovation énergétiques des 
bâtiments publics 

Services Techniques des 
collectivités  

 

 

5. ECO-
COMPORTEMENT DES 
AGENTS 

Sensibiliser les agents des 
collectivités aux éco-
comportements  et les 
appliquer 

Service Développement 
Durable 

 

    

Indicateurs Nombre de logements faisant l’objet de rénovation  

Nombre de logements concernés par la substitution de chaudière fuel 

Nombre de systèmes d’Eau Chaude Sanitaire Solaire installés sur le résidentiel 

Nombre de systèmes d’Eau Chaude Sanitaire Solaire installés sur le tertiaire 

Pourcentage des surfaces tertiaires isolées 
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2. ENTREPRISE 

 

Objectifs stratégiques 

 

Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Diminution de la consommation énergétique 

Développement des énergies renouvelables 

 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

6. CHARTE 
D’ENGAGEMENT 
TERRITOIRE A ENERGIE 
POSITIVE   

Engagement et mobilisation 
des entreprises locales dans 
les objectifs du Plan Climat Air 
Energie Territorial 

Services Développement 
Durable 

Service Développement 
Economique  

Gascogne 
Environnement 

Chambre des 
Métiers et de 
l’Artisanat 

STR 47 

Chambre 
d’Agriculture et 
FD CUMA 47 

Entreprises 
locales 

    

Indicateurs Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Diminution de la consommation énergétique 

Production d’énergie renouvelable en GWh 
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3. AGRICULTURE 

 

Objectifs stratégiques 

 

Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Diminution de la consommation énergétique 

Développement des énergies renouvelables 

 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

7. CIRCUITS COURTS   Poursuivre le développement 
des circuits courts dans le cadre 
du réseau Fermes de Lot et 
Bastides 

Poursuivre  l’achat des produits 
locaux (restauration, buffet…) 

Service Développement 
Economique  

Service Développement 
Durable 

 

Chambre 
d’Agriculture 

Agrobio 

8. STOCKAGE 
CARBONE 

Diffuser les bonnes pratiques en 
termes de séquestration 
carbone (agriculture de 
conservation, diminution des 
intrants, couvert végétaux…) 

Animer le programme de 
plantation de haies du CD47 

Développer le stockage carbone 
en lien avec l’étude des friches 
du territoire 

Chambre d’Agriculture 

FD CUMA 47 

Service Développement 
Durable 

Chambre 
d’Agriculture 

FD CUMA 47 
Société Forestière 

CD47 

9. INFORMATION Sensibiliser, former, diffuser les 
bonnes pratiques (banc d’essai 
moteur, écoconduite, énergies 
renouvelables, méthanisation…) 

Chambre d’Agriculture 

FD CUMA 47 

Service Développement 
Durable 

 

Chambre 
d’Agriculture 

FD CUMA 47 

    

Indicateurs Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Diminution de la consommation énergétique 

Production d’énergie renouvelable en GWh 

Stockage carbone 
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4. TRANSPORT 

 

Objectifs stratégiques 

 

Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Développement des énergies renouvelables 

 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

10. TRANSPORT EN 
COMMUN   

Réaliser des opérations de 
promotion du réseau 

Développer le transport en 
commun dans le cadre de la 
nouvelle DSP 

Service Mobilité  

11. MOBILITE DOUCE Développer le service de 
location de vélos 

Réaliser des opérations de 
communication  

Former les agents et les élus aux 
aménagements cyclables 

Réaliser des aménagements 
cyclables 

Service Mobilité 

Services Techniques des 
collectivités 

ADEME 

CEREMA 

12. COVOITURAGE Promouvoir et réaliser des 
opérations de communication 

Service Mobilité CD47 

ADEME 

13. STATION GNV Etre partenaire dans le 
développement de la station 
GNV et renouveler le parc en 
véhicule GNV 

Service Développement 
Durable 

GrDF 

SDEE 47 

Entreprises 
locales 

14. VEHICULES 
ELECTRIQUES 

Développer la flotte de 
véhicules électriques des 
collectivités 

Services des collectivités 
(Villeneuve-sur-Lot et 
Pujols) 

 

15. BORNES DE 
RECHARGE 

Déployer les installations de 
recharge de véhicules 
électriques 

Services des collectivités SDEE 47 

    

Indicateurs Usage des transports en commun pour les déplacements domicile/travail 

Usage du vélo pour les déplacements domicile/travail 

Usage du covoiturage pour les déplacements domicile/travail 

Substitution des produits pétroliers 
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5. ENERGIE RENOUVELABLE 

 

Objectifs stratégiques 

 

Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Développement des énergies renouvelables 

 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

16. BOIS ENERGIE   Sensibiliser et accompagner les 
acteurs et les particuliers à la 
mise en place du bois énergie, 
en lien avec le SDEE 47 

 

Service Développement 
Durable 

SDEE 47 

17. PHOTOVOLTAÏQUE 
ET EAU CHAUDE 
SANITAIRE SOLAIRE  

Favoriser l’installation de 
centrale photovoltaïque et/ou 
d’Eau Chaude Sanitaire Solaire 
sur les bâtiments résidentiels, 
tertiaires et industriels (PLUi, 
CDAC, PRE, Maison de 
l’Habitat...) 

 

Service Urbanisme 

Service Développement 
Economique 

 

18. OMBRIERES 
PHOTOVOLTAÏQUES 

Favoriser l’installation 
d’ombrières photovoltaïques 
sur les parkings des zones 
d’activités (PLUi, CDAC, PRE, 
Maison de l’Habitat…) 

 

Service Urbanisme 

Service Développement 
Economique 

 

19. INFORMATION Organiser des séances 
d’information à destination des 
propriétaires de bâtiments 
résidentiels, tertiaires et 
industriels sur la réalisation de 
projets photovoltaïques et 
d’énergie renouvelable  

Service Développement 
Durable 

 

    

Indicateurs Production d’énergie renouvelable en GWh 

Nombre de systèmes d’Eau Chaude Sanitaire Solaire installés sur le résidentiel 

Nombre de systèmes d’Eau Chaude Sanitaire Solaire installés sur le tertiaire 

Pourcentage de parkings équipés d’ombrières photovoltaïques 
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6. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 

 

Objectifs stratégiques 

 

Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Diminution de la consommation énergétique 

Adaptation au changement climatique 

 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

20. AMENAGEMENT 
DURABLE   

Prendre en compte les critères 
d’aménagements durables (Ilots 
de chaleur, végétalisation, 
aménagements méditerranéens, 
utilisation de l’eau : irrigation, 
brumisateur…) dans les 
documents d’urbanisme et lors 
de la réalisation des 
aménagements 

Service Urbanisme ACMG 

21. EAU PLUVIALE Réaliser une étude technico-
économique sur les modes de 
gestion de l’eau pluviale dans le 
contexte du changement 
climatique 

A définir Bureaux 
d’études 
spécialisés 

    

Indicateurs Nombre d’aménagements réalisés 
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7. AIR 

 

Objectifs stratégiques 

 

Diminution des émissions de polluants 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

22. QUALITE DE L’AIR   Connaître et réaliser un suivi de la 
qualité de l’air du territoire 

 

Service Développement 
Durable 

AIRAQ 

    

Indicateurs Emissions PM10 

Emissions NO2 

Emissions O3 

 

 

8. ECLAIRAGE PUBLIC 

 

Objectifs stratégiques 

 

Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Diminution de la consommation énergétique 

 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

23. ECLAIRAGE PUBLIC 
COMMUNAL   

Optimisation de l’éclairage public 
des communes (détecteur, 
abaisseur de tension, surpression, 
rénovation…) 

 

Services Techniques des 
collectivités 

SDEE 47 

24. ECLAIRAGE PUBLIC 
DES ZAE 

Réaliser une étude d’optimisation 
de l’éclairage public des Zones 
d’Activités Economiques de la 
CAGV 

 

Service Développement 
Economique 

 

    

Indicateurs Consommation énergétique de l’Eclairage Public 
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9. RESSOURCES 

 

Objectifs stratégiques 

 

Diminution des émissions de gaz à effet de serre 

Diminution de la consommation énergétique 

 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

25. ECONOMIE 
CIRCULAIRE   

Accompagner les initiatives et 
porter les projets d’économie 
circulaire (déchèteries et 
recycleries) 

 

Service 
Environnement 

VALORIZON 

26. TEOM INCITATIVE  Etudier la mise en place de la taxe 
d’enlèvement des ordures 
ménagères incitative afin de 
limiter la quantité des déchets 
ultimes et augmenter la part des 
recyclables 

 

Service 
Environnement 

VALORIZON 

27. PROGRAMMES DE 
PREVENTION DES 
DECHETS 

Piloter les programmes de 
prévention des déchets et de 
lutte contre le gaspillage 
alimentaire 

Sensibiliser tous les publics au tri 
et à la prévention des 
déchets (gros producteurs, 
scolaires, grand public) 

 

Service 
Environnement 

ADEME 

VALORIZON 

CONSEIL 
REGIONAL 

 

    

Indicateurs Production des déchets ménagers 

Quantité des déchets recyclables 

Caractérisation des déchets : parts des déchets recyclables et fermentescibles 
dans les ordures ménagères 
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10. GOUVERNANCE ET EVALUATION 

Objectifs stratégiques 

 

 

 

Actions Description Service Pilote Partenaires 

28. OBSERVATOIRE   Créer un observatoire des 
données environnementales et 
les diffuser 

Service Développement 
Durable 

 

29. CITOYEN Consulter les habitants lors de la 
définition des programmes et des 
aménagements (Charte de la 
participation du public) 

Services concernés  

30. CONSEIL DE 
DEVELOPPEMENT 

Instituer le Conseil de 
Développement sur la CAGV 

Service Développement 
Durable 

 

31. PILOTAGE Piloter et actualiser le Plan Climat Service Développement 
Durable 

 

    

 

 

 


